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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
I : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

- Article 187 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD) 

1. Sous réserve des dispositions du 2, le taux de la retenue à la source prévue à l'article 119 bis est fixé à : 
-17 % pour les intérêts des obligations négociables ; toutefois ce taux est fixé à 15 % pour les revenus visés au 
1° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965 ainsi que pour les lots et 
primes de remboursement visés au 2° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 
1986 ;  
Celui prévu au 2° de l'article 219 bis, pour les dividendes qui bénéficient à des organismes qui ont leur siège 
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et qui seraient imposés dans les conditions prévues au 5 de l'article 206 s'ils 
avaient leur siège en France ; 
-21 % pour les revenus de la nature de ceux éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes physiques qui ont leur domicile fiscal hors de France dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
-30 % pour tous les autres revenus.  
2. Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % pour les produits mentionnés 
aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 
238-0 A. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 9 VI : Ces dispositions s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 
2013. 

 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi nº 65-566 du 12 juillet 1965 modifiant l’imposition des entreprises et 
des revenus de capitaux mobiliers  

- Article 4 

1. Les produits des actions et parts sociales et les revenus assimilés ne sont soumis à la retenue à la source 
prévue à l'article 119 bis du code général des impôts que s'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur 
domicile réel ou leur siège en France. 
2. Dans ce cas: 

· a) La retenue est versée au Trésor par la personne qui assure le paiement des revenus; 
· b) Son taux est porté à 25 p. 100; 
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· c) Les dispenses de retenue à la source prévues en faveur des produits distribués par les sociétés 
d´investissement et les organismes assimilés sont supprimées. 

3. Un décret fixe les modalités et conditions d´application des dispositions qui précèdent, et, notamment, les 
obligations auxquelles doivent se soumette les personnes chargées d´opérer la retenue. 
4. Les infractions aux dispositions du présent article et à celles du décret visé ci-dessus sont constatées et 
réprimées conformément aux dispositions modifiées des articles 1736 et 1754 du code général des impôts. 
 
 

- Article 46 

1. Les dispositions des articles 1er à 8 de la présente loi sont applicables aux revenus distribués à compter du 1er 
janvier 1966. 
2. A titre exceptionnel, les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés acquitteront la retenue prévue 
à l'article 119 bis du code général des impôts, au taux réduit de 12 p. 100, sur les revenus ouvrant droit au crédit 
d´impôt qui seront mis en paiement en 1966. 
Cette retenue sera due quels que soient les bénéficiaires des revenus. Elle sera définitivement acquise au Trésor. 
Toutefois, elle s'imputera, le cas échéant, sur le montant du précompte dû au titre des mêmes distributions. 
 
 

2. Loi n° 64-1279 du 23 décembre 1964 de finances pour 1965 

- Article 7.  

I. -- Les dispositions de l'article 1672 bis du code général des impôts sont étendues aux revenus de capitaux 
mobiliers visés à l'article 118-1º de ce code et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965.  
En ce qui concerne les mêmes revenus, le taux de la retenue à la source visé à l'article 119 bis dudit code est 
ramené de 12 à 10 p. 100.  
II. -- Les dispositions des articles 125 quater, 126 bis, 130, 133, 136, 138, 139, 143 bis, 143 ter et 146 quater du 
code général des impôts cessent de s'appliquer aux emprunts émis à compter du 1er janvier 1965.  
 
 

3. Décret nº 65-1062 du 3 décembre 1965 portant incorporation dans le code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions 

- Article 1er 

(…)  
Article 187, est modifié comme suit:  
«Art. 187. -- 1. Sous réserve des dispositions des articles 189 et 192, le taux de la retenue à la source prévue à 
l'article 119 bis est fixé:  
«-- à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables; toutefois ce taux est fixé à 10 p. 100 pour les 
revenus visés à l'article 118-1º et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965…(le reste sans 
changement) » 
(Loi n° 64-1279 du 23 décembre 1964 art 7-1)  
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4. Décret nº 67-106 du 24 janvier 1967 apportant aux dispositions du code 
général des impôts les adaptations rendues nécessaires par la loi nº 65-566 
du 12 juillet 1965 qui modifie l'imposition des entreprises et des revenus 
de capitaux mobiliers. 

- Article 1 

(…) 
Article 187, est modifié comme suit:  
«Art. 187. -- 1. Sous réserve des dispositions des articles 189 et 192, le taux de la retenue à la source prévue à 
l'article 119 bis est fixé:  
«-- à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables; toutefois ce taux est fixé à 10 p. 100 pour les 
revenus visés à l'article 118-1º et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965;  
«-- à 25 p. 100 pour tous les autres revenus.  
«2. Le taux de la retenue à la source prévue à l'article 123 bis est fixé au tiers.»  
 
 

5. Décret nº 67-107 du 24 janvier 1967 portant incorporation dans le code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

- Article 1er 

Le code général des impôts est, à la date du 15 juillet 1966, modifié et complété comme suit :  
(…) 
Article 187, paragraphe 1, modifié comme suit: 
«Art. 187. -- 1. Sous réserve des dispositions de l'article 189, le taux de la retenue à la source...» (Le reste sans 
changement.) 
(Loi nº 65-997 du 29 novembre 1965, art. 57-IX.) 
 
 

6. Loi n° 85-1403 du 30 décembre 1985 de finances pour 1986 

- Article 63 

Au 1 de l’article 187 du code général des impôts, après les mots : « à compter du 1er janvier 1965 », sont insérés 
les mots : « ainsi que pour les lots et primes de remboursement visés au 2° de l’article 118 et afférents à des 
valeurs émies à compter du 1er janvier 1986. » 
 
 

7. Loi n° 89-936 du 29 décembre 1989 de finances rectificative pour 1989 

- Article 28 

IV. Le 1 de l’article 187 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ce taux est porté à 50 p. 100 pour les dividendes mentionnés au 8° du 3 de l'article 223 sexies lorsqu'ils sont 
versés à des personnes dont le domicile fiscal ou le siège de direction effective est situé dans un pays ou 
territoire hors République française, n'ayant pas conclu avec la France de convention fiscale en vue d'éviter les 
doubles impositions. » 
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8.  Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

- Article 93 

I. - A. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
4° Les 2 et 3 de l'article 146, le dernier alinéa du 1 de l'article 187 et le 2 de l'article 223 O sont abrogés ; 
 
 

9.  Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 

- Article 10 

VI.-Après le deuxième alinéa du 1 de l'article 187 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« 18 % pour les revenus de la nature de ceux éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes physiques qui ont leur domicile fiscal hors de France dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l'évasion fiscale ; ». 
 
 

10.  Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

- Article 22 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
L. - L'article 187 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa du 1 est ainsi rédigé : 
« Sous réserve des dispositions du 2, le taux de la retenue à la source prévue à l'article 119 bis est fixé à : » ; 
2° Le 2 est ainsi rétabli : 
« 2. Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 50 % pour les produits 
mentionnés aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un Etat ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A. » ; 
 
 

- Article 34 

(…) 
III. - Après le deuxième alinéa de l'article 187 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Celui prévu au 2° de l'article 219 bis, pour les dividendes qui bénéficient à des organismes qui ont leur siège 
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et qui seraient imposés dans les conditions prévues au 5 de l'article 206 s'ils 
avaient leur siège en France ; ». 
(…) 
VI. - Les I, II et IV s'appliquent à l'impôt sur les sociétés dû à raison des exercices clos à compter du 31 
décembre 2009. 
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11.  Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 6 

(…) 
II. ― Au premier alinéa du 1 du I de l'article 117 quater, au premier alinéa du 1°, au 1° bis, au premier alinéa du 
6°, au 7°, aux premier et second alinéas du 8° et au premier alinéa du 9° du III bis de l'article 125 A, au premier 
alinéa du I de l'article 125 C, au quatrième alinéa du 1 de l'article 187 et au 2 de l'article 200 A du même code, 
le taux : « 18 % » est remplacé par le taux : « 19 % » et, à la première phrase du premier alinéa du 6 de l'article 
200 A du même code, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : « 41 % ». 
(…)  
IV. ― Le a du 2 de l'article 1649-0 A du même code est complété par les mots : «, à l'exception de la fraction 
supplémentaire d'impôt résultant de l'augmentation de 40 % à 41 % du taux prévu au dernier alinéa du 1 du I de 
l'article 197 et du taux prévu à la première phrase du premier alinéa du 6 de l'article 200 A, de l'augmentation de 
18 % à 19 % du taux prévu au premier alinéa du 1 du I de l'article 117 quater, au premier alinéa du 1°, au 1° bis, 
au premier alinéa du 6°, au 7°, aux premier et second alinéas du 8° et au premier alinéa du 9° du III bis de 
l'article 125 A, au premier alinéa du I de l'article 125 C, au quatrième alinéa du 1 de l'article 187 et au 2 de 
l'article 200 A, ainsi que de l'augmentation de 16 % à 19 % du taux prévu à la fin de la première phrase du 
premier alinéa de l'article 200 B ». 
 
 

12.  Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

- Article 20 

I. ― A. ―Au premier alinéa du 1 du I de l'article 117 quater du même code et au quatrième alinéa du 1 de 
l'article 187 du même code, le taux : « 19 % » est remplacé par le taux : « 21 % ». 
B. ― Au premier alinéa du 1°, au 1° bis, au premier alinéa du 6°, au 7°, aux premier et second alinéas du 8° et 
au premier alinéa du 9° du III bis de l'article 125 A et au premier alinéa du I de l'article 125 C du même code, le 
taux : « 19 % » est remplacé par le taux : « 24 % ». 
C. ― L'article 187 du même code est ainsi modifié : 
1° Le 1 est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, le taux : « 12 % » est remplacé par le taux : « 17 % » et le taux : « 10 % » est remplacé 
par le taux : « 15 % » ; 
b) Au dernier alinéa, le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ; 
2° Au 2, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 55 % ». 
II.-Le I s'applique aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2012. 
 
 

- Article 59 

G. ― Au dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A, à la fin du c du 2° du II de l'article 150-0 D bis, à la fin 
du b du 3° du IV bis de l'article 151 septies A, à la fin de l'avant-dernier alinéa du 1 de l'article 187, à la fin du b 
du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A, au d du I de l'article 199 terdecies-0 B, à la première phrase de l'article 
199 quindecies, à la fin des a et b de l'article 200 B, au VIII de l'article 200 quaterdecies, à la fin du b du 1 du I 
de l'article 885 I ter, à la fin du c du 1 du I de l'article 885-0 V bis et à la fin du a du 3 de l'article 1672, les mots 
: « la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale» sont remplacés par les mots : « l'Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
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13.  Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

- Article 9 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…)  
U. ― Au 2 de l'article 187, le taux : « 55 % » est remplacé par le taux : « 75 % ». 
(…)  
 
 

14.  Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

- Article 17 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
O. ― Le dernier alinéa du 1 de l'article 187 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Toutefois, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B 
qui bénéficient de distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 164 B peuvent demander le 
remboursement de l'excédent de la retenue à la source de 30 % lorsque cette retenue à la source excède la 
différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de l'article 197 A à la somme 
des distributions précitées, réduites, le cas échéant, de l'abattement mentionné au 1 ter de l'article 150-0 D, et 
des autres revenus de source française imposés dans les conditions de l'article 197 A au titre de la même année 
et, d'autre part, le montant de l'impôt établi dans les conditions prévues à ce même article 197 A sur ces autres 
revenus. » ; 
(…)  
 
 

15.  Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 

- Article 83  

I.-La seconde phrase du dernier alinéa du 1 de l'article 187 du code général des impôts est ainsi rédigée :  
« Toutefois, les personnes physiques mentionnées à l'avant-dernier alinéa du présent 1 peuvent demander le 
remboursement de l'excédent du montant de la retenue à la source effectivement acquittée qui excède la 
différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de l'article 197 A à la somme 
des revenus mentionnés au premier alinéa de l'article 117 bis et des autres revenus de source française imposés 
dans les conditions prévues à l'article 197 A au titre de la même année et, d'autre part, le montant de l'impôt 
établi dans les conditions prévues à l'article 197 A sur ces autres revenus. »  
II.-Le I s'applique aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2016. 
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C.  Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
 
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
1 : Produits des actions et parts sociales - Revenus assimilés  
a : Généralités  

- Article 108 

Les dispositions des articles 109 à 117 fixent les règles suivant lesquelles sont déterminés les revenus distribués 
par :  
1° Les personnes morales passibles de l'impôt prévu au chapitre II du présent titre ;  
2° Les personnes morales et sociétés en participation qui se sont volontairement placées sous le même régime 
fiscal en exerçant l'option prévue au 3 de l'article 206.  
Elles s'appliquent, même en l'absence de l'option visée ci-dessus, aux revenus distribués aux commanditaires 
dans les sociétés en commandite simple, et aux associés autres que ceux indéfiniment responsables dans les 
sociétés en participation.  
Les revenus distribués par les personnes morales exonérées de l'impôt prévu au chapitre II susvisé sont 
également déterminés conformément aux mêmes règles. 
 
b : Calcul de la masse des revenus distribués 

- Article 109  

1. Sont considérés comme revenus distribués : 
1° Tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital ; 
2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs de parts et non 
prélevées sur les bénéfices. 
Les sommes imposables sont déterminées pour chaque période retenue pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés par la comparaison des bilans de clôture de ladite période et de la période précédente selon des 
modalités fixées par décret en conseil d'Etat (1). 
2. (Abrogé) 
NOTA :  
(1) Voir les articles 40 à 47 de l'annexe II. 

 

- Article 110  

Modifié par Loi - art. 104 (P) JORF 31 décembre 1992  
Modifié par Loi - art. 13 (V) JORF 31 décembre 1992  

Pour l'application du 1° du 1 de l'article 109 les bénéfices s'entendent de ceux qui ont été retenus pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés.  
Toutefois, ces bénéfices sont augmentés de ceux qui sont légalement exonérés dudit impôt, y compris les 
produits déductibles du bénéfice net en vertu du I de l'article 216, ainsi que des bénéfices que la société a 
réalisés dans des entreprises exploitées hors de France et diminués des sommes payées au titre de l'impôt sur les 
sociétés. 
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- Article 111  

Modifié par Décret n°97-661 du 28 mai 1997 - art. 1 JORF 1er juin 1997  

Sont notamment considérés comme revenus distribués :  
a. Sauf preuve contraire, les sommes mises à la disposition des associés directement ou par personnes ou 
sociétés interposées à titre d'avances, de prêts ou d'acomptes.  
Nonobstant toutes dispositions contraires, lorsque ces sommes sont remboursées postérieurement au 1er janvier 
1960, à la personne morale qui les avait versées, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait 
donné lieu est restituée aux bénéficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions et suivant des modalités 
fixées par décret (1) ;  
b. Les sommes ou valeurs attribuées aux porteurs de parts bénéficiaires ou de fondateur au titre de rachat de ces 
parts ;  
c. Les rémunérations et avantages occultes ;  
d. La fraction des rémunérations qui n'est pas déductible en vertu du 1° du 1 de l'article 39 ;  
e. Les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés est interdite en vertu des 
dispositions du premier alinéa et du c du 4 de l'article 39.  
(1) Annexe III, art. 49 bis à 49 sexies. 

 

- Article 111 bis  

Modifié par LOI n°2007-1824 du 25 décembre 2007 - art. 35 (V)  

Lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés cesse d'y être assujettie, ses bénéfices et réserves, 
capitalisés ou non, sont réputés distribués aux associés en proportion de leurs droits.  
Cette disposition est applicable, le cas échéant, au prorata des résultats qui cessent d'être soumis à cet impôt.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés admises au bénéfice du régime prévu à 
l'article 208 C ni aux sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés qui se transforment en sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208. 
NOTA : Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 art. 35 II : L'article 35 de la loi n° 2007-1824 s'applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2008. 

 

- Article 111 ter  

La transformation en société d'investissement à capital variable d'une société non exonérée de l'impôt sur les 
sociétés entraîne les mêmes conséquences fiscales que la répartition de son boni de liquidation. 
 

- Article 112  

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 88 (V)  

Ne sont pas considérés comme revenus distribués :  
1° Les répartitions présentant pour les associés ou actionnaires le caractère de remboursements d'apports ou de 
primes d'émission. Toutefois, une répartition n'est réputée présenter ce caractère que si tous les bénéfices et les 
réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. 
Sous réserve des dispositions du 3°, ne sont pas considérés comme des apports pour l'application de la présente 
disposition :  
a. Les réserves incorporées au capital ;  
b. Les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion ou de scission) à l'occasion d'une fusion 
ou d'une scission de sociétés ou d'un apport partiel d'actif donnant lieu à l'attribution de titres aux associés dans 
les conditions prévues au 2 de l'article 115. 
2° Les amortissements de tout ou partie de leur capital social, parts d'intérêt ou commandites, effectués par les 
sociétés concessionnaires de l'Etat, des départements, des communes ou autres collectivités publiques, lorsque 
ces amortissements sont justifiés par la caducité de tout ou partie de l'actif social notamment par dépérissement 
progressif ou par obligation de remise de concessions à l'autorité concédante. Le caractère d'amortissement de 
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l'opération et la légitimité de l'exonération seront constatés, dans chaque cas, dans des conditions fixées par 
décret (1).  
3° Les remboursements consécutifs à la liquidation de la société et portant :  
a. Sur les réserves incorporées au capital antérieurement au 1er janvier 1949 ;  
b. Sur le capital amorti, à concurrence de la fraction ayant, lors de l'amortissement, supporté l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières ou l'impôt sur le revenu ;  
c. Sur les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion) à l'occasion d'une fusion antérieure 
au 1er janvier 1949 si et dans la mesure où elles ont supporté, à raison de la fusion, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ou la taxe additionnelle au droit d'apport.  
4° Les sommes mises à la disposition des associés dès lors qu'elles constituent la rémunération d'un prêt, d'un 
service ou d'une fonction et sont valablement comprises dans les charges déductibles pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés.  
5° (Abrogé)  
6° Les sommes ou valeurs attribuées aux associés ou actionnaires au titre du rachat de leurs parts ou actions. Le 
régime des plus-values prévu, selon les cas, aux articles 39 duodecies, 150-0 A ou 150 UB est alors applicable.  
7° L'attribution d'actions ou de parts sociales opérée en conséquence de l'incorporation de réserves au capital.  
8° La fraction d'intérêts non déductible en application du sixième alinéa du 1 du II de l'article 212.  
NOTA :  
Dans sa décision n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014 (NOR : CSCX1414744S), le Conseil constitutionnel a déclaré le 6° de l'article 112 du code général 
des impôts contraire à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité 1er prend effet dans les conditions fixées par les considérants 13 et 14. 

 

- Article 113  

Pour l'application des articles 109 et 112, l'incorporation directe de bénéfices au capital est assimilée à une 
incorporation de réserves. 
 

- Article 115  

Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 2013 - art. 42  

1. En cas de fusion ou de scission de sociétés, l'attribution de titres, sommes ou valeurs aux membres de la 
société apporteuse en contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une 
distribution de revenus mobiliers.  
Ces dispositions s'appliquent aux opérations de fusion ou de scission de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208, sous réserve que la société bénéficiaire 
des apports s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour les obligations de 
distribution prévues au II de l'article L. 214-69 du code monétaire et financier. En cas de scission, ces 
obligations doivent être reprises par les sociétés bénéficiaires des apports au prorata du montant de l'actif réel 
apporté, apprécié à la date d'effet de l'opération.  
2. Les dispositions du 1 s'appliquent également sur agrément délivré à la société apporteuse dans les conditions 
prévues à l'article 1649 nonies, en cas d'attribution de titres représentatifs d'un apport partiel d'actif aux 
membres de la société apporteuse, lorsque cette attribution, proportionnelle aux droits des associés dans le 
capital, a lieu dans un délai d'un an à compter de la réalisation de l'apport.  
L'agrément est délivré lorsque, compte tenu des éléments respectivement transférés et conservés par la société 
apporteuse :  
a. L'apport et l'attribution sont justifiés par un motif économique, se traduisant notamment par l'exercice par 
chacune des deux sociétés d'au moins une activité autonome ou l'amélioration de leurs structures, ainsi que par 
une association entre les parties ;  
b. L'apport est placé sous le régime de l'article 210 A ;  
c. L'apport et l'attribution n'ont pas comme objectif principal ou comme un de leurs objectifs principaux la 
fraude ou l'évasion fiscales.  
Lorsque l'attribution est faite au profit d'une entreprise, les titres répartis doivent être inscrits au bilan pour une 
valeur égale au produit de la valeur comptable des titres de la société apporteuse et du rapport existant, à la date 
de l'opération d'apport, entre la valeur réelle des titres répartis et celle des titres de la société apporteuse. La 
valeur comptable des titres de la société apporteuse est réduite à due concurrence.  
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Lorsque la valeur fiscale des titres de la société apporteuse est différente de leur valeur comptable, la plus-value 
de cession de ces titres ainsi que celle des titres répartis sont déterminées à partir de cette valeur fiscale qui doit 
être répartie selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues au sixième alinéa.  
3. Les dispositions du 1 et 2 ne sont pas applicables aux opérations de fusion, scission et apport partiel d'actif 
par lesquelles une société non exonérée de l'impôt sur les sociétés fait apport de tout ou partie de ses biens à une 
société d'investissement à capital variable. 
 

- Article 115 A  

Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 2013 - art. 42  

I. Les sommes non distribuées par une société d'investissement à capital variable à la date de son absorption, 
opérée conformément à la réglementation en vigueur, par un fonds commun de placement sont imposées lors de 
leur répartition entre les porteurs de parts du fonds commun de placement.  
Ces dispositions sont applicables en cas de scission d'une société d'investissement à capital variable 
conformément à la réglementation en vigueur.  
II.-En cas d'absorption, conformément à la réglementation en vigueur, d'une société de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnée au 3° nonies de l'article 208 par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l'article 239 nonies, l'attribution de titres aux membres de la société 
apporteuse en contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une distribution 
de revenus mobiliers, sous réserve que le fonds s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la société 
absorbée pour les obligations de distributions prévues au II de l'article L. 214-69 du code monétaire et financier.  
Ces dispositions sont applicables en cas de scission d'une société de placement à prépondérance immobilière 
conformément à la réglementation en vigueur. Les obligations de distribution mentionnées au premier alinéa 
doivent être reprises par les fonds bénéficiaires des apports au prorata du montant de l'actif réel apporté, 
apprécié à la date d'effet de l'opération. 
 

- Article 115 ter  

Modifié par Loi n°76-1212 du 24 décembre 1976 - art. 1 (Ab) JORF 28 décembre 1976  
Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 1 (V) JORF 21 mars 1999  
Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 233 (V) JORF 21 mars 1999  
Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 - art. 1 (Ab) JORF 13 juillet 2001  

Lorsqu'une société ayant son siège social en France et passible de l'impôt prévu au chapitre II du présent titre 
exerce son activité à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans 
les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises où est appliquée une imposition 
sur les distributions de bénéfices, la double imposition à laquelle sont susceptibles d'être soumises de ce chef les 
répartitions de bénéfices faites par cette société est évitée, sur le plan de la réciprocité, au moyen d'accords à 
passer entre les autorités fiscales de la France métropolitaine et celles des collectivités intéressées. 
Ces accords répartissent l'imposition des bénéfices d'après une quotité déterminée en fonction de l'activité que la 
société exerce en France et dans chacune de ces collectivités. 
Ils font l'objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui sont soumis dans le délai de trois mois à 
la ratification législative. 
 

- Article 115 quinquies  

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 29 (V)  

1. Les bénéfices réalisés en France par les sociétés étrangères sont réputés distribués, au titre de chaque 
exercice, à des associés n'ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège social en France. 
Les bénéfices visés au premier alinéa s'entendent du montant total des résultats, imposables ou exonérés, après 
déduction de l'impôt sur les sociétés. 
1. bis (Dispositions sans objet). 
2. Toutefois, la société peut demander que la retenue à la source exigible en vertu des dispositions du 1 et de 
l'article 119 bis 2 fasse l'objet d'une nouvelle liquidation dans la mesure où les sommes auxquelles elle a été 
appliquée excèdent le montant total de ses distributions effectives. 
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L'excédent de perception lui est restitué. 
Il en est de même dans la mesure où elle justifie que les bénéficiaires de ces distributions ont leur domicile fiscal 
ou leur siège en France, et qu'elle leur a transféré les sommes correspondant à la retenue (1). 
3 Les dispositions du 1 ne s'appliquent pas lorsque la société étrangère remplit les conditions suivantes : 
a) Avoir son siège de direction effective dans un Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ; 
b) Y être passible de l'impôt sur les sociétés, sans possibilité d'option et sans en être exonérée et sans bénéficier 
d'une exonération spécifique sur les bénéfices mentionnés au 1. 
(1) Voir Annexe II, art. 380 à 382. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013, article 33 (II-A) : Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter 
du 31 décembre 2013.  

 
c : Calcul des revenus individuels 

- Article 116  

Pour chaque période d'imposition, la masse des revenus distribués déterminée conformément aux dispositions 
des articles 109 à 115 ter est considérée comme répartie entre les bénéficiaires, pour l'évaluation du revenu de 
chacun d'eux, à concurrence des chiffres indiqués dans les déclarations fournies par la personne morale dans les 
conditions prévues au 2° du 2 de l'article 223.  
 

- Article 117  

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 22 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Au cas où la masse des revenus distribués excède le montant total des distributions tel qu'il résulte des 
déclarations de la personne morale visées à l'article 116, celle-ci est invitée à fournir à l'administration, dans un 
délai de trente jours, toutes indications complémentaires sur les bénéficiaires de l'excédent de distribution.  
En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les sommes correspondantes donnent lieu à l'application de 
la pénalité prévue à l'article 1759. 
 
1 bis : Jetons de présence et autres rémunérations alloués aux membres du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance des sociétés anonymes 

- Article 117 bis  

Modifié par Loi n°75-1347 du 31 décembre 1975 - art. 1 JORF 4 janvier 1976  

Les jetons de présence et toutes autres rémunérations alloués aux membres du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance des sociétés anonymes, à quelque titre que ce soit, à l'exclusion des salaires et des 
redevances de propriété industrielle, donnent lieu à la retenue à la source visée à l'article 119 bis.  
Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition des salaires, les émoluments qui sont attribués aux 
administrateurs ou aux membres du conseil de surveillance exerçant un emploi salarié pour les rétribuer de cet 
emploi. 
 
2 bis : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

- Article 119 bis 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 58  

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119, 238 septies B et 1678 bis 
donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par le 1 de l'article 187, lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en 
France.  
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l'article 125 A sont placés en 
dehors du champ d'application de la retenue à la source. Il en est de même pour la prime de remboursement 
visée à l'article 238 septies A.  
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Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu'ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d'application de la retenue à la source.  
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
de la section 1, des paragraphes 1, 2, 3, 5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 
de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier.  
Les stipulations de la convention d'assistance administrative mentionnée au premier alinéa du présent 2 et leur 
mise en œuvre doivent effectivement permettre à l'administration des impôts d'obtenir des autorités de l'Etat 
dans lequel l'organisme de placement collectif constitué sur le fondement d'un droit étranger mentionné au 
même alinéa est situé les informations nécessaires à la vérification du respect par cet organisme des conditions 
prévues aux 1° et 2°.  
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code.  
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas aux sommes visées au premier alinéa du a de l'article 111.  
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 modifiée lorsque :  
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant 
conclu avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour 
l'application du droit interne ;  
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération 
d'impôt.  
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même 
III bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de 
l'article 219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° 
nonies de l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant de 
la section 1, des paragraphes 1, 2, 3, 5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de 
la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le 
fondement d'un droit étranger mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° 
du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le 
revenu ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 9 VI et loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012: 
Ces dispositions s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2013. 

 
2e Sous-section : Revenu global  
I : Revenu imposable  

- Article 158 

Modifié par Décret n°2016-775 du 10 juin 2016 - art. 1  

1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France.  
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Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables.  
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies.  
3.1° Les revenus de capitaux mobiliers comprennent tous les revenus visés au VII de la 1ère sous-section de la 
présente section, à l'exception des revenus expressément affranchis de l'impôt en vertu de l'article 157 et des 
revenus ayant supporté les prélèvements visés au II de l'article 125-0 A et aux I bis, II, III, second alinéa du 4° et 
deuxième alinéa du 9° du III bis de l'article 125 A.  
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte.  
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ou 
dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont 
réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu. A 
compter du 1er janvier 2009 pour les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté 
européenne, cette disposition est réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou 
territoire ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale ;  
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas :  
a. Aux produits des actions des sociétés de capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés 
sur des bénéfices exonérés d'impôt sur les sociétés ;  
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ;  
b bis) Aux bénéfices exonérés distribués par les sociétés d'investissements immobiliers cotées mentionnées à 
l'article 208 C ou par les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 
3° nonies de l'article 208 ;  
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire. Pour l'application de cette disposition, est considéré comme actionnaire ou associé le preneur 
bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° distribués par la société dont il loue les actions ou parts sociales en 
application des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. De même, en cas d'acquisition d'actions sur 
un marché d'instruments financiers, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d'investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 
associé, dès le jour de l'exécution de l'ordre, l'acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° ;  
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ;  
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ;  
f. Abrogé ;  
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par :  
a. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou les placements collectifs relevant des 
paragraphes 1,2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-
section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et 
financier ;  
b. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières établis dans d'autres Etats membres de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat non membre de cette Communauté partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, qui bénéficient de la procédure de reconnaissance mutuelle 
des agréments prévue par la directive 85/611/ CE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) ;  
c. Les sociétés mentionnées au 3° septies de l'article 208.  
d. Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies.  
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a à d.  
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L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ;  
5° Abrogé.  
4. Les bénéfices des professions industrielles, commerciales, artisanales et ceux de l'exploitation minière sont 
déterminés conformément aux dispositions des articles 34 à 61 A, 237 ter A, et 302 septies A bis ; les 
rémunérations mentionnées à l'article 62 sont déterminées conformément aux dispositions de cet article ; les 
bénéfices de l'exploitation agricole sont déterminées conformément aux dispositions des articles 63 à 78 ; les 
bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non commerciale sont déterminés conformément aux dispositions 
des articles 92 à 103. Toutefois, les plus-values à long terme définies aux articles 39 duodecies et au 1 de 
l'article 39 terdecies sont distraites des bénéfices en vue d'être distinctement taxées à l'impôt sur le revenu dans 
les conditions prévues au 2 de l'article 39 terdecies et aux articles 39 quindecies et 93 quater.  
Dans le cas des entreprises industrielles, commerciales, artisanales ou agricoles qui sont soumises à l'impôt 
d'après leur bénéfice réel et dont les résultats d'ensemble comprennent des revenus relevant de plusieurs 
catégories ou provenant d'exploitations situées hors de France, il est fait état de ces résultats d'ensemble sans 
qu'il y ait lieu de les décomposer entre leurs divers éléments dans la déclaration prévue à l'article 170. 
4 bis. (abrogé)  
4 ter. (disposition devenue sans objet).  
5. a. Les revenus provenant de traitements publics et privés, indemnités, émoluments, salaires et pensions ainsi 
que de rentes viagères autres que celles mentionnées au 6 sont déterminés conformément aux dispositions des 
articles 79 à 90.  
Les pensions et retraites font l'objet d'un abattement de 10 % qui ne peut excéder 3 711 €. Ce plafond s'applique 
au montant total des pensions et retraites perçues par l'ensemble des membres du foyer fiscal. Chaque année, il 
est révisé selon les mêmes modalités que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le 
revenu.  
L'abattement indiqué au deuxième alinéa ne peut être inférieur à 379 €, sans pouvoir excéder le montant brut des 
pensions et retraites. Cette disposition s'applique au montant des pensions ou retraites perçu par chaque retraité 
ou pensionné membre du foyer fiscal. La somme de 379 € est révisée chaque année dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.  
b. Les dispositions du a sont applicables aux allocations et indemnités mentionnées aux articles L. 3232-6, L. 
5122-1, L. 5122-2, L. 5123-2, L. 5422-1, L. 5423-1 et L. 5423-8 du code du travail, aux participations en 
espèces et, à compter du 1er janvier 1991, aux dividendes des actions de travail, alloués aux travailleurs 
mentionnés au 18° bis de l'article 81, lorsque ces sommes sont imposables.  
Sous réserve de l'exonération prévue à l'article 163 bis AA, les dispositions du a sont également applicables aux 
sommes revenant aux salariés au titre de la participation aux résultats de l'entreprise en application du titre II du 
livre III de la troisième partie du code du travail.  
b bis. Les dispositions du a sont applicables aux prestations servies sous forme de rentes ou pour perte d'emploi 
subie, au titre des contrats d'assurance groupe ou des régimes mentionnés au deuxième alinéa du I de l'article 
154 bis.  
b ter. (abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002) ;  
b quater. Les dispositions du a sont applicables aux pensions servies au titre des plans d'épargne retraite 
populaire prévus à l'article L. 144-2 du code des assurances ;  
b quinquies. Sous réserve de l'application du 6° bis de l'article 120, le a est applicable aux prestations de retraite 
versées sous forme de capital, à l'exception de celles versées en exercice des facultés de rachat prévues aux 
troisième à septième alinéas de l'article L. 132-23 du code des assurances. Le bénéficiaire peut toutefois 
demander le bénéfice des dispositions du II de l'article 163 bis.  
c. Lorsque, étant en instance de séparation de corps ou de divorce, les époux font l'objet d'impositions distinctes 
par application des dispositions du b du 4 de l'article 6, la provision alimentaire qui est allouée à l'un d'eux pour 
son entretien et celui des enfants dont il a la charge est comptée dans les revenus imposables de l'intéressé ;  
d. (abrogé à compter du 30 juin 2000) ;  
e. Pour l'établissement de l'impôt des redevables pensionnés au 31 décembre 1986 dont la pension a fait l'objet 
d'un premier versement mensuel en 1987, la déclaration porte chaque année sur les arrérages correspondant à la 
période de douze mois qui suit la période à laquelle se rapportent les arrérages imposables au titre de l'année 
précédente.  
Pour l'application de cette règle, les arrérages échus en 1987 sont répartis également sur le nombre de mois 
auxquels ils correspondent, arrondi au nombre entier le plus proche.  
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Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables pour l'établissement de l'impôt des 
redevables pensionnés au 31 décembre 2003 dont la pension a fait l'objet d'un premier versement mensuel en 
2004, les arrérages mentionnés au deuxième alinéa s'entendant des arrérages échus en 2004. 
6. Les rentes viagères constituées à titre onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour l'application de 
l'impôt sur le revenu dû par le crédirentier, que pour une fraction de leur montant. Cette fraction, déterminée 
d'après l'âge du crédirentier lors de l'entrée en jouissance de la rente, est fixée à : 
-70 % si l'intéressé est âgé de moins de 50 ans ; 
-50 % s'il est âgé de 50 à 59 ans inclus ; 
-40 % s'il est âgé de 60 à 69 ans inclus ; 
-30 % s'il est âgé de plus de 69 ans.  
La fraction de rentes viagères définie ci-dessus est imposée dans les mêmes conditions que les revenus 
énumérés à l'article 124.  
Ces dispositions ne sont pas applicables aux arrérages correspondant aux cotisations ayant fait l'objet de la 
déduction prévue au I de l'article 163 quatervicies.  
6 bis.-Les gains nets de cession de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés sont déterminés 
conformément aux articles 150-0 A à 150-0 E. Sont également imposables dans cette catégorie les profits 
réalisés sur les marchés d'instruments financiers et assimilés, déterminés conformément à l'article 150 ter, les 
distributions de plus-values mentionnées à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C lorsque 
l'actionnaire est une personne physique fiscalement domiciliée en France.  
6 ter.-Les plus-values latentes sur droits sociaux, valeurs, titres ou droits, les créances trouvant leur origine dans 
une clause de complément de prix et certaines plus-values en report d'imposition imposables lors du transfert du 
domicile fiscal hors de France sont déterminées conformément à l'article 167 bis.  
7. Le montant des revenus et charges énumérés ci-après, retenu pour le calcul de l'impôt selon les modalités 
prévues à l'article 197, est multiplié par 1,25. Ces dispositions s'appliquent :  
1° Aux titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles, réalisés par des contribuables 
soumis à un régime réel d'imposition :  
a) Qui ne sont pas adhérents d'un centre de gestion, association ou organisme mixte de gestion agréés définis 
aux articles 1649 quater C à 1649 quater K ter, à l'exclusion des membres d'un groupement ou d'une société 
mentionnés aux articles 8 à 8 quinquies et des conjoints exploitants agricoles de fonds séparés ou associés d'une 
même société ou groupement adhérant à l'un de ces organismes, ou qui ont été exclus d'un de ces organismes au 
cours de l'année d'imposition pour n'avoir pas fourni de réponse suffisante aux demandes de justification de l'un 
de ces organismes dans le cadre des missions prévues aux articles 1649 quater E et 1649 quater H, pour n'avoir 
pas donné suite à la demande de l'un de ces organismes de rectifier une déclaration fiscale ou à la suite d'une 
procédure ouverte en application de l'article L. 166 du livre des procédures fiscales ;  
b) Qui ne font pas appel aux services d'un expert-comptable, d'une société membre de l'ordre, d'une association 
de gestion et de comptabilité ou d'une succursale d'expertise comptable, autorisé à ce titre par l'administration 
fiscale et ayant conclu avec cette dernière une convention en application des articles 1649 quater L et 1649 
quater M, ou dont la lettre de mission a été résiliée par le professionnel de l'expertise comptable au titre de 
l'année d'imposition pour n'avoir pas fourni de réponse suffisante aux demandes de justification de l'un de ces 
professionnels dans le cadre des missions prévues à l'article 1649 quater L, pour n'avoir pas donné suite à la 
demande de l'un de ces professionnels de rectifier une déclaration fiscale ou à la suite d'une procédure ouverte 
en application de l'article L. 166 C du livre des procédures fiscales ;  
c) Ou qui ne font pas appel à un certificateur à l'étranger, autorisé à ce titre par l'administration fiscale et ayant 
conclu avec cette dernière une convention en application de l'article 1649 quater N, pour les seuls revenus de 
source étrangère provenant d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 
123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société 
distributrice ;  
3° Aux sommes mentionnées au 2° du II de l'article 156 versées en vertu d'une décision de justice devenue 
définitive avant le 1er janvier 2006 ;  
4° (Abrogé). 
NOTA :  
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Ces dispositions s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de l'année 2016. 
Modification effectuée en conséquence de l'article 2-I-1° de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 

 
Section V : Calcul de l'impôt  
I : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

- Article 187 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 83 (V)  

1. Sous réserve des dispositions du 2, le taux de la retenue à la source prévue à l'article 119 bis est fixé à : 
-17 % pour les intérêts des obligations négociables ; toutefois ce taux est fixé à 15 % pour les revenus visés au 
1° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965 ainsi que pour les lots et 
primes de remboursement visés au 2° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 
1986 ;  
Celui prévu au 2° de l'article 219 bis, pour les dividendes qui bénéficient à des organismes qui ont leur siège 
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et qui seraient imposés dans les conditions prévues au 5 de l'article 206 s'ils 
avaient leur siège en France ; 
-21 % pour les revenus de la nature de ceux éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes physiques qui ont leur domicile fiscal hors de France dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
-30 % pour tous les autres revenus. Toutefois, les personnes physiques mentionnées à l'avant-dernier alinéa du 
présent 1 peuvent demander le remboursement de l'excédent du montant de la retenue à la source effectivement 
acquittée qui excède la différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de 
l'article 197 A à la somme des revenus mentionnés au premier alinéa de l'article 117 bis et des autres revenus de 
source française imposés dans les conditions prévues à l'article 197 A au titre de la même année et, d'autre part, 
le montant de l'impôt établi dans les conditions prévues à l'article 197 A sur ces autres revenus. 
2. Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % pour les produits mentionnés 
aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 
238-0 A.  
NOTA : Conformément à l'article 83 II de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015, les présentes dispositions s'appliquent aux revenus perçus à compter 
du 1er janvier 2016. 

 
 
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
I : Bénéfices et revenus imposables  

- Article 238-0 A 

Créé par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V)  

1. Sont considérés comme non coopératifs, à la date du 1er janvier 2010, les Etats et territoires non membres de 
la Communauté européenne dont la situation au regard de la transparence et de l'échange d'informations en 
matière fiscale a fait l'objet d'un examen par l'Organisation de coopération et de développement économiques et 
qui, à cette date, n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative permettant l'échange 
de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des parties, ni signé avec au moins 
douze Etats ou territoires une telle convention. 
La liste des Etats et territoires non coopératifs est fixée par un arrêté des ministres chargés de l'économie et du 
budget après avis du ministre des affaires étrangères. 
2. A compter du 1er janvier 2011, la liste mentionnée au 1 est mise à jour, au 1er janvier de chaque année, dans 
les conditions suivantes : 
a) En sont retirés les Etats ou territoires ayant, à cette date, conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative permettant d'échanger tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des 
parties ; 
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b) Y sont ajoutés ceux des Etats ou territoires ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative dont les stipulations ou la mise en œuvre n'ont pas permis à l'administration des impôts d'obtenir 
les renseignements nécessaires à l'application de la législation fiscale française, ainsi que les Etats et territoires 
qui n'ont pas conclu avec la France de convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout 
renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des parties et auxquels la France avait proposé, 
avant le 1er janvier de l'année précédente, la conclusion d'une telle convention ; 
c) En sont retirés ou y sont ajoutés les Etats ou territoires n'ayant pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative, auxquels la France n'avait pas proposé la conclusion d'une telle convention avant le 
1er janvier de l'année précédente, et dont le forum mondial sur la transparence et l'échange d'informations en 
matière fiscale, créé par la décision du conseil de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques en date du 17 septembre 2009, considère, selon le cas, qu'ils procèdent, ou non, à l'échange de tout 
renseignement nécessaire à l'application des législations fiscales. 
L'arrêté des ministres chargés de l'économie et du budget modifiant la liste, pris après avis du ministre des 
affaires étrangères, indique le motif qui, en application des a, b et c, justifie l'ajout ou le retrait d'un Etat ou 
territoire. 
3. Les dispositions du présent code relatives aux Etats ou territoires non coopératifs ne s'appliquent à ceux qui 
sont ajoutés à cette liste au 1er janvier d'une année, en application du 2, qu'au 1er janvier de l'année suivante. 
Elles cessent immédiatement de s'appliquer à ceux qui sont retirés de la liste.  
 
 

2. Jurisprudence administrative 

- Avis du Conseil d’Etat du 27 avril 2004 

Est d’avis de répondre dans le sens des observations qui suivent : 
Le 2 de l’article 119 bis du code général des impôts dispose : « Sous réserve des dispositions de l’article 239 bis 
B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l’application d’une retenue à la source lorsqu’ils 
bénéficient à des personnes qui n’ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France ». Le 2 de l’article 1672 
dispose : « La retenue à la source prévue au 2 de l’article119 bis du code général des impôts est versée au Trésor 
par la personne qui assure le paiement des revenus ». L’article 1672 bis dispose : « Il est interdit aux sociétés et 
personnes morales de prendre à leur charge le montant de la retenue afférente : 1° Aux dividendes et autres 
produits répartis aux associés, actionnaires et porteurs de parts ou aux membres des conseils d’administration 
des sociétés anonymes ; / 2° Aux revenus visés au 1° de l’article 118 et afférents à des valeurs émises à compter 
du 1er janvier 1965. Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de remboursement d’actions gratuites ». 
L’article 1765 bis du code général des impôts dispose : « Indépendamment de la peine correctionnelle prévue 
aux articles 1783 A et, le cas échéant, des amendes fiscales fixées par les articles 1725 et 1726, les infractions 
aux dispositions du 2 des articles 119 bis et 1672 en matière de retenue à la source afférente aux revenus de 
capitaux mobiliers et à celles qui fixent les modalités et conditions d’application de ces articles sont punies de 
l’intérêt de retard et la majoration prévus à l’article 1731 si elles ont entraîné le défaut de paiement dans le délai 
légal de tout ou partie de l’impôt exigible ». Le 1 de l’article 48 de l’annexe II au code général des impôts 
dispose : « La retenue à la source mentionnée au 2 de l’article 119 bis du code général des impôts est liquidée 
sur le montant brut des revenus mis en paiement ». 
Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus visés par le 2 de l’article 119 bis du code général des 
impôts n’a pas opéré la retenue à la source prévue par cet article ou ne l’a pas versée au Trésor, le montant brut 
des revenus mis en paiement sur lequel doit être appliquée la retenue à la source comprend, en plus des produits 
effectivement versés au bénéficiaire, un montant égal à l’avantage résultant, pour ce dernier, de ce que la somme 
reçue n’a pas supporté la retenue, sous réserve de la faculté offerte au bénéficiaire par l’article L. 77 du livre des 
procédures fiscales de demander l’application du mécanisme dit de la « cascade » aux conditions du 
reversement prévues par cet article. Il n’y a pas lieu, pour déterminer l’assiette de la retenue à la source, de 
distinguer les cas où la retenue à la source ne peut être légalement prise en charge par la personne qui assure le 
paiement des revenus, en application de l’article 1672 bis du code général des impôts, des cas où elle peut 
l’être ». 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la recevabilité  

a. Sur les dispositions renvoyées  

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 9 :  
(…) 
52. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les e et h du 5° du E du paragraphe I, le paragraphe IV et les 
mots : « du E » au paragraphe VI doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'afin d'assurer 
l'intelligibilité du paragraphe VI, il y a également lieu de limiter l'application du 2° du H de ce paragraphe à sa 
partie correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; que, pour le surplus, 
l'article 9 est conforme à la Constitution ;  
(…) 
 
Article 2.- Les articles 3, 4, 6, 10, 22, 23, 24 et 25, de la même loi et le surplus de ses articles 9, 11, 13 et 73 sont 
conformes à la Constitution. 
 
 

b. Sur l’examen de dispositions déjà examinées 

- Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011 - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 
occulte 

4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 
susvisée ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 1999, 
cette disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, si le 
Conseil constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des 
peines découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des 
circonstances de nature à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, 
le dernier alinéa de l'article 1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2011-117 QPC du 8 avril 2011 - M. Jean-Paul H. [Financement des campagnes 
électorales et inéligibilité]  

- SUR LES ARTICLES L. 52-12, L. 52-15 ET L. 118-3 DU CODE ÉLECTORAL :  
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7. Considérant que les articles L. 52-12 et L. 52-15 ont été insérés dans le code électoral par l'article 1er de la loi 
du 15 janvier 1990 susvisée ; que, dans les considérants 2 et 3 de sa décision du 11 janvier 1990 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, depuis lors, les articles L. 52-12 et L. 52-15 ont été 
modifiés par les articles 9 de la loi du 29 janvier 1993, 7 de la loi du 19 janvier 1995, 6 et 8 de l'ordonnance du 8 
décembre 2003 et 27 de la loi du 27 février 2004 ; que ces modifications se sont bornées, d'une part, à tenir 
compte par coordination de l'interdiction, définie à l'article L. 52-8, faite à toutes les personnes morales autres 
que les partis et groupements politiques de financer les dépenses électorales et, d'autre part, à préciser les règles 
existantes en matière de compte de campagne ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; que, par suite, 
elles n'ont pas pour effet de remettre en cause la déclaration de conformité des articles L. 52-12 et L. 52-15 
prononcée dans la décision du 11 janvier 1990 ;  
8. Considérant que l'article L. 118 3 du code électoral a été inséré par l'article 6 de la loi du 15 janvier 1990 ; 
que, dans les considérants 4 à 8 de sa décision du 11 janvier 1990, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné cet article 6 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 6 conforme à la 
Constitution ; que l'article 6 de la loi du 10 avril 1996 a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 118-3 ; que 
cette modification donne au juge la faculté de ne pas prononcer l'inéligibilité du candidat, notamment lorsque ce 
dernier est de bonne foi ; qu'elle n'est pas contraire à la Constitution ; que, par suite, elle n'a pas pour effet de 
remettre en cause la déclaration de conformité de l'article L. 118-3 prononcée dans la décision du 11 janvier 
1990 ;  
 
 

- Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA]  

. En ce qui concerne l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 
17. Considérant que, dans les considérants 10 à 15 de sa décision du 18 décembre 2003, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 ; que l'article 1er du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 4 conforme à la Constitution ; qu'il n'existe aucun changement des 
circonstances de nature à permettre un nouvel examen de constitutionnalité de cette disposition dès lors que le 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution exige seulement que le transfert de compétences 
s'accompagne de l'attribution de ressources « équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice » ou 
que la création ou l'extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales soit « accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; qu'en outre, si les charges 
exposées par les départements au titre des allocations de revenu minimum d'insertion et de revenu minimum 
d'activité ont augmenté plus que les ressources qui étaient consacrées au revenu minimum d'insertion avant son 
transfert et que celles déterminées par la loi pour la création du revenu minimum d'activité, il n'en résulte aucun 
changement des circonstances de nature à permettre au Conseil constitutionnel de procéder à un nouvel examen 
de cette disposition ;  
. En ce qui concerne l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 :  
18. Considérant que, dans les considérants 19 à 25 de sa décision du 29 décembre 2003, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 ; que l'article 2 du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 59 conforme à la Constitution sous la réserve que « si les recettes 
départementales provenant de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, 
il appartiendrait à l'État de maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de 
cette compétence avant son transfert » ; qu'il est constant que cette réserve a été respectée ; que, par suite, en 
l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen de cette disposition ;  
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
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1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ;  
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que 
ces modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des 
circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n° 2015-510 QPC du 7 janvier 2016 - Association Expert-comptable média association 
[Sanctions pécuniaires prononcées par l'Autorité de la concurrence]  

- SUR LA RECEVABILITÉ :  
3. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement de 
circonstances ;  
4. Considérant que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les deuxième et troisième phrases du 
quatrième alinéa de l'article L. 464-2 du code de commerce dans leur rédaction issue de la loi du 15 mai 2001 
dans les considérants 13 à 22 de sa décision du 14 octobre 2015 susvisée et les a déclarées conformes à la 
Constitution dans le dispositif de cette décision ; qu'en l'absence de changement de circonstances, il n'y a pas 
lieu de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
 
 
 

2. Sur l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale 

- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000  

- SUR L'ARTICLE 103 :  
50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du code général des 
impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte d'une " activité occulte " ;  
51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à l'article 1728 précité, et qu'il 
violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des sanctions ;  
52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  
53. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  
54. Considérant que la notion d'activité occulte est définie avec une précision suffisante par le livre des 
procédures fiscales ; qu'en effet, son article L. 169 prévoit le délai de reprise de l'administration " lorsque le 
contribuable n'a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'il était tenu de souscrire et n'a pas fait 
connaître son activité à un centre de formalités des entreprises ou au greffe du tribunal de commerce " ; que la 
pénalité qu'il est prévu d'instituer au 3 de l'article 1728 précité ne peut s'appliquer qu'à cette double condition ; 
qu'il incombera à l'administration d'apporter la preuve de l'exercice occulte de l'activité professionnelle ; que les 
droits de la défense sont suffisamment garantis par l'application des dispositions de l'article L. 80 D du livre des 
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procédures fiscales, en vertu duquel, avant la mise en recouvrement de la pénalité, le contribuable peut présenter 
ses observations durant un délai de trente jours à compter de la notification des motifs pour lesquels 
l'administration envisage la majoration ;  
55. Considérant par ailleurs que, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, la pénalité 
nouvelle ne peut être infligée cumulativement avec les majorations de 40 % et 80 % prévues, à défaut de 
déclaration après une première et une deuxième mises en demeure, aux deuxième et troisième alinéas du même 
article ;  
56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la disposition critiquée ne porte atteinte à aucun principe, ni à 
aucune règle de valeur constitutionnelle ;  
 
 

- Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010 - M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]  

6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 
 
 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010 - M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion 
fiscale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou 
établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre 
l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le 
cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des 
sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que 
ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 
155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'article 155 A n'institue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, dès lors, le grief tiré d'une atteinte au principe de nécessité des peines doit être rejeté ; qu'il en est 
de même du grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense ; 
 
 

- Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011 - Loi de finances rectificative pour 2011  

31. Considérant, d'une part, qu'en instituant une imposition ne concernant que certains dirigeants et actionnaires 
de sociétés qui, à raison de l'importance des participations qu'ils détiennent, sont susceptibles de vendre leurs 
titres à l'étranger afin d'éluder l'acquittement de l'imposition sur les plus-values en France, le législateur a 
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entendu favoriser la lutte contre l'évasion fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en 
excluant les participations au capital des sociétés d'investissement à capital variable, il a institué avec les autres 
participations une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en fixant le seuil minimal de 
participation susceptible d'être imposée soit à 1 % des bénéfices sociaux d'une société, soit à 1,3 million d'euros 
par société, il a également institué, entre le propriétaire d'une telle participation et le propriétaire de 
participations inférieures à l'un ou l'autre de ces seuils, une différence de traitement en rapport avec l'objet de la 
loi ; que le grief tiré de la rupture d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ; que l'article 48 de la loi 
déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-236 QPC du 20 avril 2012 - Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de 
l'indemnité principale d'expropriation 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que le montant de l'indemnité principale ne peut excéder 
l'estimation du service des domaines lorsque celle-ci est supérieure à une évaluation ou à une déclaration 
intervenue dans le cadre d'une mutation à titre gratuit ou onéreux de moins de cinq ans, les dispositions de 
l'article L. 13-17 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique méconnaissent l'exigence 
constitutionnelle d'une juste et préalable indemnité ; qu'en liant ainsi le pouvoir du juge de l'expropriation, elles 
méconnaîtraient également les principes de séparation des pouvoirs et d'indépendance de l'autorité judiciaire ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a été légalement 
constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une 
indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, 
causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit 
disposer d'une voie de recours appropriée ;  
4. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution 
garantissent l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ;  
5. Considérant que les dispositions contestées prévoient des modalités de fixation de l'indemnité principale 
d'expropriation ; que, selon ces dispositions, le montant de l'indemnité principale fixée par le juge de 
l'expropriation ne peut excéder l'estimation faite par l'administration lorsqu'une mutation à titre gratuit ou 
onéreux a donné lieu soit à une évaluation administrative rendue définitive en vertu des lois fiscales soit à une 
déclaration d'un montant inférieur à cette estimation ; que l'estimation de l'administration ne s'impose toutefois 
au juge de l'expropriation que lorsque la mutation à titre gratuit ou onéreux est intervenue moins de cinq ans 
avant la date de la décision portant transfert de propriété ; qu'en vertu de ces mêmes dispositions, cette 
estimation ne lie pas le juge de l'expropriation si l'exproprié démontre que des modifications survenues dans leur 
consistance matérielle ou juridique, leur état ou leur situation d'occupation ont conféré aux biens expropriés une 
plus-value ;  
6. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées qu'en dehors de l'hypothèse où l'exproprié démontre que 
des modifications survenues dans la consistance matérielle ou juridique, l'état ou la situation d'occupation de ses 
biens leur ont conféré une plus-value, le juge de l'expropriation est lié par l'estimation de l'administration si elle 
est supérieure à la déclaration ou à l'évaluation effectuée lors de la mutation des biens ;  
7. Considérant, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu inciter les propriétaires à ne pas sous-
estimer la valeur des biens qui leur sont transmis ni à dissimuler une partie du prix d'acquisition de ces biens ; 
qu'il a ainsi poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789, avoir pour effet de priver l'intéressé de faire la preuve que l'estimation de l'administration 
ne prend pas correctement en compte l'évolution du marché de l'immobilier ; que, sous cette réserve, elles ne 
portent pas atteinte à l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa propriété que sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte à l'indépendance de l'autorité judiciaire et 
à la séparation des pouvoirs  
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- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013  

10. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il incombe au 
législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la lutte contre la fraude 
fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés, au nombre desquels figure le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le 
législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
 
 

- Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014 - Société SGI [Amende pour contribution à 
l'obtention, par un tiers, d'un avantage fiscal indu]  

8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 
favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 
contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 
l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 
montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 
manifestement disproportionné ; 
 
 

- Décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015 – Association française des entreprises privées et 
autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs]  

1. Considérant que l'article 238-0 A du code général des impôts est relatif à la définition en matière fiscale des 
États ou des territoires non coopératifs ; qu'il renvoie à un arrêté le soin de fixer la liste de ces États et territoires 
;  
2. Considérant qu'aux termes du c) du 2 de l'article 39 duodecies du même code, dans sa rédaction issue de 
l'article 22 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée : « Le régime des plus-values à court terme est applicable... 
aux plus-values réalisées à l'occasion de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A » ;  
3. Considérant qu'aux termes du a sexies-0 ter) du paragraphe I de l'article 219 du même code, dans sa rédaction 
issue de l'article 22 de la loi du 30 décembre 2009 : « Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, 
le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la 
cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
« Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-
values à long terme en application du même alinéa. » ;  
4. Considérant qu'aux termes du j) du 6 de l'article 145 du même code, dans sa rédaction issue de l'article 22 de 
la loi du 30 décembre 2009 : « Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable ... aux produits des titres 
d'une société établie dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A » ;  
5. Considérant que, selon l'association et les sociétés requérantes, la différence de traitement instituée par les 
dispositions contestées de l'article 145 du code général des impôts entre les sociétés mères selon que leurs 
filiales sont établies dans un État ou un territoire figurant ou non sur la liste des États ou des territoires non 
coopératifs méconnaît le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques dès lors que ces dispositions 
posent, au détriment des premières, une présomption irréfragable de fraude fiscale ; que l'association et les 
sociétés requérantes font valoir le même grief à l'encontre des dispositions contestées des articles 39 duodecies 
et 219 du code général des impôts ; qu'elles font également valoir qu'en permettant que les produits des titres et 
les plus-values de cession de titres de participation provenant de sociétés établies dans un État ou un territoire 
non coopératif soient soumis à un niveau d'imposition dérogatoire, les dispositions contestées engendrent une 
imposition confiscatoire, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 145 du code général des impôts est relatif aux conditions requises pour 
bénéficier, sur option, du régime fiscal des sociétés mères, dont le fonctionnement est prévu par l'article 216 du 
même code ; que ce régime fiscal autorise une société mère soumise à l'impôt sur les sociétés et détenant une 

27 
 



participation supérieure à 5 % dans le capital de sa filiale à retrancher de son bénéfice imposable les produits 
nets de participation en provenance de cette filiale, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges ; que les 
dispositions du j) du 6 de cet article 145 excluent du bénéfice de ce régime les produits des titres d'une société 
établie dans un État ou un territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
7. Considérant d'autre part, que les dispositions du c) du 2 de l'article 39 duodecies et du a sexies-0 ter) du 
paragraphe I de l'article 219 du code général des impôts excluent l'application du régime des plus ou moins-
values à long terme aux plus-values provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre 
les « paradis fiscaux » ; qu'il a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des sociétés qui réalisent des 
investissements ou des opérations financières dans les États et les territoires non coopératifs ; que ce but 
constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le législateur a institué, entre les contribuables qui 
perçoivent des produits de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non coopératif ou qui réalisent 
des plus-values à l'occasion de la cession de titres de ces dernières et les autres contribuables, une différence de 
traitement fondée sur des critères en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
10. Considérant, en second lieu, que le niveau d'imposition susceptible de résulter, au titre de la loi fiscale 
française, de l'application des dispositions contestées n'est pas tel qu'il en résulterait une imposition 
confiscatoire ; que les dispositions contestées ne sauraient, toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée 
au principe d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que, à l'instar de ce que le législateur a 
prévu pour d'autres dispositifs fiscaux applicables aux opérations réalisées dans un État ou un territoire non 
coopératif, notamment aux articles 125 A, 182 A bis et 182 B du code général des impôts, le contribuable puisse 
être admis à apporter la preuve de ce que la prise de participation dans une société établie dans un tel État ou 
territoire correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de 
fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ; que, sous cette réserve, elles ne portent 
pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à 
la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015 - Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
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1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, 
l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait 
toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des 
obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
; 
 
 

- Décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016 - M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale.  
(…) 
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de 
l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité 
devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la 
nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de 
procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels 
l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans 
des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention. 
 
 
 

3. Sur les présomptions établies en matière fiscale 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010 - M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion 
fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou 
établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre 
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l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le 
cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des 
sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que 
ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 
155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011 - Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une 
disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 du même article dispose : « La somme forfaitaire déterminée en 
application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou égale à deux fois la limite mentionnée 
au 1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie figurant au barème » ; qu'en ne 
se fondant plus sur le barème fixé au 1 pour évaluer la base d'imposition dès lors qu'un certain nombre des 
éléments de train de vie utilisés pour définir l'assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n'est ni 
objectif ni rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; que, dès lors, le 2 de l'article 168 du code général des impôts doit être déclaré 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que le contribuable est autorisé, en application du 3 du même article, à « 
apporter la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a contractés lui ont permis 
d'assurer son train de vie » ; qu'il peut ainsi contester l'évaluation forfaitaire faite par l'administration en 
apportant la preuve de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans qu'il soit nécessaire pour 
lui de prouver la manière dont il a financé chacun des éléments retenus pour cette évaluation ; que ces 
dispositions du 3 de l'article 168 ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe 
d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable soumis à la procédure de l'article 
168 puisse être mis à même de prouver que le financement des éléments de patrimoine qu'il détient n'implique 
pas la possession des revenus définis forfaitairement ;   
 
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

- SUR L'ARTICLE 19 :  
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors 
d'un transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou 
du don manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et 
dons manuels réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
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(...) 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, 
prévu d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la 
donation à l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres 
lors de la mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le 
donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à 
celle retenue lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs 
mobilières faisant l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les 
articles 787 B ou 787 C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de 
ces nouvelles dispositions en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux 
deuxième ou troisième catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le 
donataire ou son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est 
licencié ou décède ;  
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une 
imposition supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur 
antérieur au transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la 
cession à titre onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable 
que la succession de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des 
plus-values ; que le législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif 
poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 
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